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L O I 

Sur  la  dcSLRnatLon  des  Biens  nationaux  à vendre  dès  a présent  ; 
Sur  leur  administration  jusqu  k la  vente; 

Sur  les  Créanciers  particuliers  des  differentes  Biaisons.; 

Et  sur  t indemnité  de  la  Dîme  inféodée. 

Donnée  à Paris  le  5 Novembre  lygd, 

Ij  O U I S , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  constitutionnelle  de  l’Etat, 
Roi  des  Français  : A tous  présens  et  à venir  j Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  et  Nous  voulons  et  ordonnons  cc 
qui  suit  : 

DÉCRET  DE  L ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Des  25  et  28  Octobre  1790, 

■ Sur  Ici  désignation  des  Biens  nationaux  a vendre  des  à présent.  Sur  leur 
administration  jusqUa  la  vente.  Sur  les  Créanciers  particuliers  des  dip 
férentes  Maisons.  — Et  sur  L'indemnité  de  la  Dîme  inféodée. 

TITRE  PREMIER. 

E)c  la  distifiction  des  Biens  nationaux  a vendre  des  a présent  ^ 
et  de  E administration  générale.. 

Article  Premier. 

T ssemblIe  nationale  décrète  qu’elle  entend  par  Biens  nâtionaus  i 

Biens  Nationaux*  (N.o  57.)  A 
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2.-°  Tous  les  biens  des  apanages  ; 

3*°  Tous  Jes  biens  du  Clergé  ; 

4-°  Tous  les  biens  des  séminaires  diocésains 

s's  Les  fens  dt'stntIreTcd- t'”  ‘î,’  ’ 

et  de  ,o„s  éublissemens  descinés  à Wi," 

<a|t.n:;e:::u:::sr::::"::;r:Lt=  :t:::  ^ r'-  - 

""''«■tes.  "“■"  « M-'te.  et  tous  autres  ord.es  religieux  e 

pt^énr  “'1:.::^!: 

exceptions  et  modifications  ci -après.  adinimsuauFs,  sous  le 

ni.  Ne  seront  pas  vendus  les  biens  servam  et  e • 
ceinte  des  maisons  particulières  par  un  cbar-'  ' ''  desservies  clans  l’en- 

propriétaire,  ni  les  biens  servant  de  dorât, orT'T'  f ^ la  seule  disposition  de 
tien  des  parens  des  fondateurs  nui  or''*  fonçai, ons  faues  pour  subvenir  à l’educa^ 
décret  du  12  juillet  dernier  sur’la  conserves  par  les  artidès  XXIK  et  XXVI  du 

comme  par  le  passé,  * tiens  seront  administrés 

IV.  Sont  et  demeurent  excentéc  de ’a  vPn"^  ’ 

s-oi  par  un  décret  de  l’Assemblée  no' ^V^icmarnes  qu,  auront  éié • réservés  au 

cipalicés' ne  pourront,  I cet  é.ard  m'rc^’  “ adminirtracives  ni  ks  i,,u„i, 

V.  Sont  etdeineurent  égVmente.'r  ,-"!r"T'' 
dont  la  conservation  a été  Liécée  rarVdé'l,V7”''’ 

VL  Au  moyen  des  despositions  riV  , 1 ® 
qu.  ordonne  qu'il  sera  tenu  compte-,  j.jsqu’à  ce'"IV  ' ord'os  religieux  , 

gieuses  vouées  parleur  institut  et  actnelV  * T ordonné,  sus  rdi- 

soulagement  des  pauvres,  de  la’totaîit- de  iT^*' ^ employées  à l’enseignement  public  et  au 
administrés , à compter  de.  premL;  1:;^  " ‘ 

de  district , et  dès  cette  époque  il  leur  sera  tef  ^ "'""'"'SlraH ms  de  dcparcemcm  et 

dès  à présent  ; quant  à ceux  des  rel'ul-i,  > Pourront  même  être  vendus 

compris  dansl-aiournementckdevaufpVnonl'"'''^  d»' pauvres,  iis  sont- 

auIoÛtetruTte  pauvres  ''Xln  i'  P-^^dés  par  les  religierux  voués  . 

religieux  voués  à l’enseicLne-nent  nubfiV^N C'ongrégations  scci’!:è.-cs  , irais  rrr.  ceux  des 
soulagement  des  pauvres,  aux  move  ■ . biens  des  refigieu;:  voués  au 

administrer  au  premier  jc.nvier  1701  A^c  ^t  accorc.ees , ris  cessèrent  de  les 

Jc-nsrer  1791.  A cette  epoque,  les  admini.irafions  .le  déparreincnt  et 
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He  district  en  prendront  radniinlstrntlon  , et  dès- lors  losdltes  pensions  commenceront  i\  courir. 

ÎX.  Seront  réservés  aux  établissemens  mentionnes  dans  le  précédent  article  , les  bâtimens  , 
Jardins  et  enclos  qui  sont  à leur  usage,  sans  que  les  re’ig  eux  qui  vivront  en  commun  puis- 
sent personnellement  rien  prétendre  au  delà  de  ce  qui  leur  a été  réservé  par  les  precédens 
décrets  sur  les  ordres  relifeux. 

X.  A réparti  des  religieux  chargés  de  rensci<^nernent  puldic,  des  mains  desquels  l’admi- 
nistration de  leurs  biens  a dû  être  reti;  ce  en  vertu  ilu  decret  cl^s  14  et  20  avril,  et  dont 
les  pensions  commencent  à courir  à compter  du  premier  janvier  1790,  pour  être  payées  en 
1791 , ils  rendront , comme  les  auties  Religieux  , compte  de  ce  qu’ils  auront  reçu;  et  dans  le 
cas  où  iis  cesseraient  ou  négligeraient  de  remplir  leurs  lonctions,  il  pourra  être  provisoirement 
pourvu  par  les  directoires  de  département , sur  l’avis  de  ceux  de  district  , et  après  avoir 
entendu  les  municipalités  , tant  au  reinplacemeuL  desdits  religieux  , qu  aux  moyens  de  fournir 
à la  dépense  de  l’enseignement  dont  ils  étaient  chargés,  en  prenant  ï’autorisadon  du  Corps 
législatif. 

XL  Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront  vendus  dès  à présent;  et  en  cas  qu’ils 
ne  le  soient  pas  au  premier  1791  , à compter  dudit  jour,  l’administration  en  sera  confiée 
aux  administrations  de  département  et  de  district,  et  dès-lors  commenceront  à avoir  lieu 
les  traitemens  en  argent  des  vicaires-superieurs  et  des  vicaires-directeurs  desdits  séminaires 
sur  (e  pied  qui  sera  incessamment  fixé. 

Xll.  Les  ecclésiastiques,  les  religieux  et  les  religieuses  mentionnés  dans  les  articles  VI, 
\ U,  VIII  et  X,  ainsi  que  ceux  qui  régissaient  les  biens  des  séminaires  diocésains,  rendront 
leur  compte  de  régie  delà  présente  année,  le  premier  janvier  1791  , au  directoire  du  district 
lie  leur  éîablissement , pour,  sur  son  avis,  être  arr-êté  par  le  directoire  du  département. 

XIIL  Les  biens  des  fabriques,  des  fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales,  con- 
•servées 'provisoirement  par  l'article  XXV  du  décret  du  11  juillet  dernier,  sur  la  constitution 
cciviledu  clergé;  ceux  des  établissemens  d’étude  et  de  retraité,  ceux  des  séminaires-colléges , 
ceux  des  colleges  et  de  tous  autres  établissemens  d’enseignement  public,  administrés  par  des 
ecclésiastiques  et  des  corps  séculiers , ou  des  congrégations  séculières , ensemble  les  biens 
dés  hôpitaux , ?naisons  de  charité  et  de  tous  autres  établissemens  destinés  au  soulagement  des 
pauvres,  continueront,  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  d’être  administrés 
comme  ils  l’étaient  au  !.««■  octobre  présent  mois,  lors  même  qu’ils  le  seraient  par  les  muni- 
cipalités'qui  auraient  cru  devoir  se  charger  de  les  régir,  en  vertu  de  l’ardcie  L du  décret  du 
14 décembre  dernier,  concernant  les  municipalités. 

XIV.  Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en  l’article  XIII  ci-dessus  , seront  tenus. 
Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  pourvu , de  rendre  leurs  comptes  tous  les  ans , à compter 
du  premier  Janvier  1791  , en  présence  du  conseil  général  de  la  commune,  ou  de  ceux  de  ses 
membres  qu’il  voudra  déléguer , pour  être  vérifiés  par  le  directoire  du  district , et  arrêtés  par 
celui  du  département. 

XV.  Quant  aux  établissemens  d’enseignement  public  et  de  charité  qui  étaient  administrés 
par  des  chapitre*  et  autres  corps  ecclésiastiques  supprimés , lorsqu’ils  seront  dans  des  villes  de 
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il  n’y  a„ra  pa.  d’ad,.i„i..,r  i'^ricT  vi„e,où  il 

l’autonté  desdites  administrations;  et  à la  cha  1 municipalités,  sous 

~ - -- 

on  des  officiers  ‘^nppririXlt'leltKl^s'dL  o“L  P’'',<les  bénéficiers 

élus  ou  appelés  à cette  administration  A l’-i  l et  municipaux  , ou  d’autres  citoyens 

municipalités  ou  d’autres  citoyens  concoir'rl""r  V'"'  ■'^‘'"'inistration  desquels  les 
« les  aittres  citoyens  qui  seront  élus  '"'l’  commuée  par  les  municipalilés 

cous  la  surveillance  des  administrations  de'^distrLr''  '^1  commune, 

rendre  compte  ainsi  qu’il  est  ci-clevanr  n , °“  ''"P^^cocm , et  à la  charge  de 

ait  été  autrement  ordonné.  ' Pareillement  jusqu’à  ce  qu’il  en 

pu^sIL^é.rrgl'iriorT-iyit"^^^^^^^^^^^^  possédés  e„  France  panes 

qu’ils  aient  été  mis  en  séquestre  11  leur  «sln  stfit 

produits  de  ces  derniers,  et  les  assemblé-s  ,d'""  ' réquisition,  des 

aucun  acte  d’administration  sur  lesdirs  oicns.  ” "’oserceront 

nation  française , sur  les^'objers  ,^''*'1'  O""®  les  puissances  étrangères  et  U 

articles  XK , XX  e.  XXI  r s i '''■  ' les 

blissemens  français  auxquels  i’aclml^lll^;: '"««-ts  e,  eu- 
commueront  de  touir  de  ceux  situés  sur  ,e  territoire  de  e:  métnTs 

ntaisons,  corpl  lloInlralll“lln" puissances ,.  que  possédaient  les 

OU  des  mains  desquels  l’admiuLstratlon  a été  r-eé  ' ''’PP'  jmés. 

blées  administratives  de  département  et  ri  l"  ' f administrés  par  les  assem- 

veront  les  manoirs  des  bénédres  ou  desquels  se  trou- 

toires,  ou  par  tels  préposés  que  ces  der  • , et  parleurs  direc- 
jugeront  à propos.  pourront  commettre  dans  tels  lieiLx  qu’ils  . 

l’administration 

provisoirement  de  ceu.x  qu’ils  possèclent''daim1’T''^^  1"'^'""’  jouir  f 

eux  assigné  par  les  décrets  de  l’Asse  ir  " «ans  diminution  du  traitement  :à 

lieu.  ^ ^ Assemblée,  sauf  à rendre  compte  desdits  biens , s’il  y . a 

xxr  ï 

.inueront  ^ et  étabiisternen.  étranger,,  con- 
dom ils  dépendent  permettront  sur  le , , '""d-'emps  <I“e  les  puissances 

permettront  sur  leur  terntotre  l’exccution  entière  des  articles  XVIIi 
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XIX  er  XX  cr-clessos  ; en  conséquence  , les  assemblées  admmîstra;ive3 , ainsi  que  les  mu- 
nicipalités, n’exerce'ont  aucun  acte  d’administration  sur  ces  memes  biens. 

XXII.  Les  municipalités  ne  pourront,,  à peine  de  dommages  etimérdts  , s’immiscer  dans 
l’administration  ou'  gestion  d’aucuns  des  biens  nationaux,  sans  délégation  de  la  part  des 
assemblées  administratives  de  département  et  de  district , ou  de  leurs  directoires. 

XXin.  Celles  qui  aurolent,  en  vertu  du  décret  du  i8  juin  dernier,  régi  des  biens  natio- 
naux dont  la  surveillance  leur  avoit  été  confiée  pour  la  présente  année,  continueront  cette 
régie  jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  donnés  à bail;  en  conséquence,  elles  feront  donner  aux 
terres  les  façons  nécessaires,  et  faire  les  semailles  dont  les  frais  leur  seront  rembourses  par 
les  fermiers  entrans,  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  le  Directoire  de  Depar- 
tement , sur  l’avis  de  celui  du.  District. 

XXIV.  Lesdites  Municipalités  rendront  leur  compte  de  ladite  régie  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  1791,  au  Directoire  du  District,  pour,  sur  son  avis,  être  arrête  par  ce- 
lui du  Département;  et  même  pour  éviter  des  circuits  inutiles , aussitôt  la  publication  du  pré- 
sent Décret,  elles  remettront  au  Directoire  du  District,  les  baux  ou  adjudications  quelles 
auront  passés  , pour  le  prix  en  être  versé  directement  dans  la  caisse  du  Receveur  du  District, 

XXV.  Les  Ecclésiastiques  qui  ont  éfeé  autorisés  à administrer  pendant  la  présenté  annee 
le  ; biens  qu’ils  faisaient  valoir  et  dont  ils  auront  continué  l’exploitation  , seront  tenus  , a 
peine  de  dommages  et  intérêts,  de  faire  donner  aux  terres  les  façons  d’usage  , et  de  foire  foire 
les  semailles;  et  les  dépenses  qu’ils  auront  faites  leur  seront  remboursées  ainsi  quil  est  ex-- 
pbqué  à l’article  XXIV  cl-dessus.. 

XXVî  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par  des  particuliers  à aucuns  des  beneficiers , corps, 
m.isons  et  communautés  supprimés , et  des  mains  desquels  l’administration  de  leurs  biens  a 
été  retirée,  seront  et  demeurfront  résiliés,  à compter  du  premier  janvier  1791,  sauf  aux 
propriétaires  leur  indemnité  s’il  y a heu. 

Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la  résiliation  des  baux  passés  aux  benenciers  , que 
ceux  qui  l’auraient  été  pour  le  service  ou  l’exploitation  des  biens  nationaux  qu’ils  possédaient, 
et  non  ceux  pour  leur  service  ou,  leur  usage  personnel. 


iXVIÎ.  Les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires  n’entreront  en  exercice  de 


leur  administration  qu’à  compter  du  premier  janvier  1791,  pour  les  biens  dont  elles  ne  se 
trouveraient  pas  en  possession  , et  qui  étaiem  régis  par  l’économe  general  du  cierge  et  par 
tous  les  autres  régisseurs,  séquestres  ou  aHministrateurs  parricullers , tant  des  biens  ecc.e= 
siastiques  que  des  autres  biens  nationaux,  même  de  ceux  des  jesuites,  tous  lesquels  conti- 
nueront de  les  régir  jusqu’à  cette  époque  seulement. 

XXVllL.A  la  même  époque,  l’économe  général,  ainsi  que  les  su.sdits  régisseurs,  sé- 
questres ou  administrateurs  particuliers,  même  ceux  des.^Lc.s  d°s  jesuites,  excepte  la  regie 
des  domaines  et  bois  sur.  laquelle  il  sera  statué  incessfonment , rendront  leur  compte  ; savoir^  p 
réconome  générai  au  Corps  législatif; 


_ Les  autres  régisseBrs,  séquestres  ou  admmistraeairs  dom  ..  , . 

légkkütr'''  de  différeiis  départemens,  égalemêirau  Co'ps' 

*■  <—....  .i... 

l’avis  de  ceux  des  districts.  " tî^partement , qui  les  arrêtera  sur 

Tous  seront  tenus,  dans  la  huitaine  anrêc  l’',v  ''f  ' j i 
quat , si  aucun  il  y a , au  receveur  de  la  caLe  de’lV  a P":’’"  ’=  '«»- 

mdine  par  corps , à la  rei;udle  de  ce  denifer  e 'T'^  i"  '"■“  «^onlraints , 

trouveront  en  avance.  ’ ^ de  ce  dont  ils  se 

XXIX.  Les  assemhL'es  administratives  et  !<=urs  c'irpr^n 
sur  tous  les  biens  nationaux  non  exceotés  exerceront  leur  administration 

ticuHères  ci-après.  P^^<^<^^!ens , suivant  les  règles  par- 


titre  II 


De  Cadminisuauon  des  biens  .atlonau.  en  paniculier. 
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Les  assemblées  administratives  et  leurs  dirr^rr^- 
ou  par  des  préposés  cuelconques,  aucuns  des  l.iensldLaur-ir  T"’"'"”’ 

affermer,  me^me  les  droits  incorporels  excen^é  l.c  ’ 

créées  en  argent,  de  vingt  livres  et  au’ des  constituées  et  celles  foncières 

des  districts  , chacun  dans  leur  irrondisie  ne“r'"'  'u  P" 

et  U août  dernier.  “■™nd,sse.r.enr , a.ns,  ,u’tl  est  présent  par  le  décret  des  6 

ce  mot“  pt“les  ctrs\T„,itl![iad'fs‘’'f  ’ ‘’t''’""'’’'"'  " “ '=  <1= 

soient,  seront  ericutés  suivant  leur  foZfl,  reneur"."'^'*’*''"’’ 

suivant  les  règles  éeabhes  PSt'lWirirrutreT“d?d&^^^^ 

ment  erécutés.  UAssembL'è  " en  te  ne  a P"""- 

tement  et  de  district  noiir  le  mninf’  d " ^ prudence  des  directoires  de  dépar- 

fraude  sous  seing.priv’éi  dans  les 'lieu'roù  P f^'s  sans  . 

IV.  Touslesl':a,ulnese,:ir;asre  LTe^foLT 

I revtîus  des  forme,.,  ou  passes  dans  les  circonstances 


.vnllduées  aans  ies  deiu  articles  ptécMens,  seront  déclarés  nuis  et  comme  non-avenus; 
les  directoires  de  district  en  feront  affermer  les  biens  dans  les  formes  ci-apres. 

V L’Assemblée  déclare  au  surplus  , que  dans  la  disposition  de  l’article  IX  du  titre  I.''  du 
décret  du  14  mai  dernier,  qui  défend  aux  acquéreurs  d’expulser  les  fernners , ne  sont  pas 
compris  les  baux  généraux,  lesquels  sont  et  demeurent  dès  à présent  restlies  , excepte  les 
ba’cix  géiiéraux  dont  il  va  être  parlé. 

VI.  Les  baux  généraux  dont  les  preneurs  occupent  ou  font  valoir^  par  eux-mêmes  ou  par 
des  colons  partiaires  les  biens  qui  en  sont  l'objet,  continueront  d’etre  executes. 

VU.  Seront  pareillement  exécutés  les  baux  généraux  dont  les  preneurs  n’occupant  ou  ne 
faisait  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiaires,  auraient  passé  des  sous-baux 
en  firme  authentique,  avant  le  z novembre  1789,  ou  suivis  de  prise  de  possession  avant 
cette  éooque,  encore  que  les  sous-baux  eussent  été  passés  par  les  preneurs  en  qua  ite  de 
fo  idés^de  procuration  des  ball'eurs , pourvu  qu’il  y,  ait  un  bail  général  authentique  , an- 
térieur au  z 'novembre  1789.  - ^ 

VilL  Le  coût  des  baux  rési'iés  par  l’anicle  précédent,  sera  remboursé  aux  preneurs  par 
le^  -eceveurs  des  d'istricts  des  chefs-üeux  des  bénéfices  ou  établlssemens  publics  dont  dépen- 
de fient  ci-devant  les  biens  à eux- affermés  , et  sous  les  mandats  des  directoires  ce.  ces  a.s- 
tr'K  Ns,  sans  préjudice  du  recours . desdits  preneurs  contre  ceux  auxquels  ils  pourraient  avoir 
donné  des  pots  de  vin  ou  tait  d autres  avances. 

IX.  Dans  le  cas  ou  parmi  les  biens  compris  èsdits  baux  généraux , il  s’en  trouverait  une 
narae  oui  fût  occupée  ou  exploitée  par  les  preneurs  ou  leurs  colons  partiaires,  ils  seront 
utés  en  cette  partie,  conformément  à l’arude  IX  du  titre  I.-  du  décret  du  14  mai  ; 
d rèffet  de  quoi  il  sera  procédé  par  dev  experts  que  nommeront  lendits  preneurs  et  les  pio- 
cureurs-syndics  de  district  de  la  situation  de  ce^  biens,  à l’estimation  des  tormages  qui  ae- 
vrout  être  payés  annuellement  pour  raison  de  cette  partie. 

X Les  baux  à ferme  ou  à loyer,  échus  ou  échéant  la  présente  année,  qui  n’auraient 
nas  été  prorogés,  ou  que  l'on  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  renouveler  dans  la  fonne_  ci- 
après  pourront  être  continués  pour  l’année  prochaine  ; et  dans  le  cas  ou  ils  ne  le  seraient 
pas,  les  d'irectoires  de  département  et  de  district  feront  pour  la  meilleure  aoministration 
des  biens  compris  auxdits  baux,  ce  qu’ils  jugeront  convenable.  , 

XI.  Les  baux  subsistans  seront  renouvelés  dans  les  campagnes  , un  an  , et  dans  les  villes  , 
six  mois  avant  leur  expiration. 

XII.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à ferme  ou  à loyer  , les  objets  dont  la  jouissance 
a été  réservée  aux  évêques  et  aux  curés , ainsi  qu’aux  religieux  qui  voudront  vivre  en 
commun.  Tops  ceux  non  réservés , même  ceux  dépendans  des  béneftces-cures , seront 

affermés,  sauf. aux  curés  à: s’en  rendre  adjudicataires.  ^ 

XKL  Les  bauxiseront  annoncés  un  mois  d’avance  par  des  publications,  de  dimanche 
én -dimanche  , à la  porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation,  et  de  celles,  des  principa.es 
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églises  les  plus  voisines,  à l’issue  de  la^.esse  de  paroisse,  et  par  des  afTîches , de  quinzaine 
en  qu:nzune,  aux  lieux  accoutumés.  L’adjudication  sera  indiquée  à un  jour  de  marché, 
ax  e.  le  heu  et  1 heure  où  elle  se  fera.  Il  y sera  procédé  publiquement  par-devant  le  direc- 
toiæ^du  district,  a la  chaleur  des  enchères , sauf  à la  remettre  à un  autre  jour  , s’il  y a lieu. 

Xi\.  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la  passation  desdits 
aux,  ni  pour  mus  les  autres  actes  d’administration.  Ces  actes,  ainsi  que  les  baux  , seront 
sujets  au  contrôle  , et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécution  parée.  La  minute  sera  signée 
par  ics  parties  qui  sauront  signer , et  par  les  membres  présens  du  directoire  , ainsi  que  par 
le  seciétaire  qui  signera  seul  l’expédition. 

^ XV.  Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés  pour  neuf  années;  ceux  des  autres 
pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Lors  de  la  vente,  l’acquéreur  pourra 
e.Api;  ^er  e termjer;  mais  il  ne  pourra  le  faire  , même  en  offrant  de  Tindemniser,  qu’après 
>-xpirc.tion  ce  la  troisimne  année  , ou  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  commencée,  ou  de  la 

neuvième  si  la  septième  avait  commencé  son  cours,  sans  que  dans  .ces  cas  les  fermiers 
puissent  exiger  d’indemnité, 

XVI.  Les  conditions  de  l’adjudication  seront  réglées  par  le  directoire' du' district,  et 
ceposees  au  secrétariat,  ainsi  qu’à  celui  de  la  municipalité  du  chef-lieu  de  la  situation  des 
^‘e^s,  des  le  jour  de  la  première  publication , pour  en  être  pris  communication  , sans  frais 
par  tous  ceux  qui  le  désireront.  ^ 

XVIL  Outre^ les  conditions  légales  et  d’usage  en  chaque  lieu,  et  outre  celles  que  les 
c irectoires  de  district  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien  de  la  chose,  les  suivantes  se- 
ront toujours  expressément  rappelées. 

XVIIL  A l’entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par  experts  à la  visite  des  objets  affer- 
mes ensemble  , a 1 estimation  du  bétail  et  à L’inventaire  du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  con- 
t.acactoirement^  avec  le  nouveau  fermier  et  l’ancien  , ou  s’il  n’y  en  avait  point  d’ancien  , 
avec  un  commissaire  pris  dans  le  directoire  du  district , ou  par  lui  délégué.  Les  frais  de  ces 

operations  seront  à la  charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l’ancien,  si 
celui-ci  y était  assujéti. 

XiX.  L’adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  de 

son  bad  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle,  gelée,  ou  tous  autres 

cas  fortuits. 

XX.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le  prix  de  son  bail,  d’acquitter  toutes  les 
charges  annuelles  dont  il  sera  joint  un  tableau  à celui  des  conditions;  il  sera  tenu  encore 
c!e  toutes  les  réparations  locatives,  et  de  payer  les  frais  d’adjudicatiôn. 

XXL  L adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  caution  solvable  et  domiciliée  dans  l’é- 
tendue du  departement , dont  il  rapportera  la  soumission  par  acte  authentique , si  elle  n’est 
pas  faite  au  secrétariat,  dans  la  huitaine  après  l’adjudication,  à défaut  de  quoi  il  sera  pro-  • 
cédé  à un  nouveau  bail  à sa  folle  enchère. 

Xv.L.  Les  directoires  de  district  donneront  tous  leurs  soins  pour  que  la  culture  des  fonds. 

soit 
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soit  répandue  dans  le  plus  de  mains  possible  ; en  conséquence , ils  seront  particubèremen^ 
assujétis  aux  règles  suivantes. 

' XXIII.  Il  sera  passé  des  baux  des  bâtimens  , maisons  et  fonds  de  terre,  séparément  de 
ceux  des  droits  fonciers  , tels  que  les  champarts  et  les  droits  ci-devant  féodaux , seigneuriaux 
ou  censuels,  et  autres  de  même  nature.  S’il  était  plus  avantageux  de  comprendre  ces  deux 
genres  de  biens  dans  un  même  bail,  le  prix  de  chaque  genre  sera  distinct  et  séparé. 

XXIV.  i.°  Les  banx  des  droits  fonciers  ne  comprendront  que  les  prestations  ordinaires 
et  annuelles  à écheoir. 

2. °  Quant  à celles  échues,  les  fermiers  seront  chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour 
en  procurer  le  recouvrement. 

3. °  Ils  seront  également  chargés  de  donner  tous  leurs  sojns  pour  procurer  le  recou- 
vrement des  droits  casuels  échus  et  à écheoir. 

A.°  En  cas  qu’il  ne  dépendît  d’une  terre  que  des  droits  casuels  , le  fermier  de  la  terre 
la  plus  voisine  dont  il  dépendra  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  , sera  chargé  desdits 
soins. 

5. °  Il  sera  accordé  aux  fermiers,  pour  prix  de  leursdites  peines  et  soins,  un  sou  par 
livre  du  montant  des  sommes  qu’ils  feront  rentrer , ou  telle  autre  récompense  qui  sera 
jugée  convenable  par  le  directoire  du  district,  pourvu  qu’elle  n’excède  pas  deux  sous  par 
livre. 

6. °  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues , ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et 
à écheoir  , seront  liquidés  par  le  directoire  du  district,  en  présence  du  procureur-syndic, 
des  redevables  et  du  fermier. 

7. °  Les  remises  d’usage  pourront  être  faites  sflr  les  droits  casuels  par  le  directoire  du  district , 
sur  l’avis  du  procureur-syndic.  En  cas  que  les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de  mille 
livres,  aucune  liquidation  ne  pourra  avoir  d’effet,  ni  aucune  remise  ne  pourra  être  accor- 
dée qu’autant  qu’elles  auront  été  approuvées  par  le  directoire  du  département. 

8. °  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues,  et  des  droits  casuels 
échus  et  à écheoir,  sera  payé  au  receveur  du  district;  et  lors  du  paiement,  les  fermiers 
toucheront  la  récompense  qui  leur  aura  été  accordée. 

9. °  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  et  des  droits  casuels,  le 
prix  des  unes  et  des  autres  sera  versé  directement  dans  la  caisse  du  district,  sans  que  le 
fermier  puisse  prétendre  à aucune  autre  indemnité  , qu’à  une  diminution  du  prjx  du  bail 
proportionnée  au  produit  des  préS^tations  ordriàiresfet  annuelles  rachetées  d’après  la  fixa- 
tion qui  en  sera  faite  pour  le  rachat. 

10. °  Ne  seront  compris  dans  les  baux,  les  prestations  ordinaires  et  annuelles,  ni  ne  sé^ 
ront  perçus  parles  receveurs  , les  droits  casuels  échus  avant  le  janvier  1789,  et  réservés 
aux  bénéficiers  séculiers,  par  le  décret  des  6 et  ii  août  dernier. 

i iV*^  L'es  fermiers  seront  tenus  d’avoir  un  registre  qui  sera  paraphé  par  le  président  d« 

Biens  Nationaux,  ( N.^  37*  ) - B 
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: ec.cre^du  distr.ct , dans  lequel  ,1s  inscriront  par  ordre  de  date  et  de  numéro  , les’ quit- 
tances qu  ,1s  donneront  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  à écheoir , et  celles  qui 
seront  données  par  es  receveurs  de  districts  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues 

et  des  droits  casuels,  tan,  échus  qu’à  écheoir.  toutes  lesquelles  ils  feront  signer  par  les 
redevables  qui  sauront  signer. 

XXV.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ne  pourront , en  cas  de 

VVrv  ^ indemnité  que  celie  réglée  dans  l’article 

XIV  Cl -dessus,  sauf  à eux  à demander  la  résiliation  de  leur  bail,  laquelle  ne  pourra 
leur  être  refusée. 


XXVI.  Il  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts  et  séparés  des  biens  dépendans  ci- 
evant  de  chaque  bénéfice,  de  chaque  corps,  maisons,  communautés  ou  établissemens 
pour  les  parties  situées  dans  rarrondissemenî  de  différens  districts  , ainsi  que  pour  les  corps 
de  domaines , métairies , ou  pour  les  masses  particulières  et  distinctes  des  autres  domaines 
nationaux  situes  dans  l’arrondissement  de  plusieurs  districts. 

XXVII.  Si  les  bâtimens  nécessaires  à l’exploitation  d’une  ferme  ou  d’un  corps  de  domaine , 
sont  situés  dans  un  district , et  les  fonds  en  dépendans  dans  un  ou  plusieurs  autres  districts, 
l’administration  appartiendra  au  district  dans  l’arrondissement  duquel  les  bâtimens  seront 
situés. 


XXVIII.  L’adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont  en  coupe,  et  qui  n’auront  pas  été 
compris  dans  les  baux  , se  fera  dans  la  même  forme  que  ceux-ci , quand  le  cas  le  requerra. 

XXIX.  Les  dispositions  des  articles  II , III  et  IV  du  présent  titre,  concernant  les  baux, 
a ferme  , auront  lieu  a l’égard  des  baux  à moitié  ou  à tiers-fruits  ; mais  pendant  leur  durée, 
les  directoires  de  district  mettront  en  adjudication  la  portion  des  fruits  et  tous  les  autres 
produits  revenant  aux  propriétaires.  Après  leur  expiration  , ils  mettront  en  ferme  la  totalité 
de  la  même  manière  que  les  autres  biens. 

XXX.  Si  néanmoins  des  vignqs  avaient  été  données  à moitié  ou  tiers-fuits,  les  direc- 
toires de  districts  pourront,  en  les  affermant,  imposer  au  fermier  la  CQndition  cl.e  continuer 
de  les  faire  cultiver  par  des  colons  partiaires  suivant  l’usage,  en  rendant  le  fermier  et  les 
colons  responsables  des  dégradations  qui  pourraient  être  commises. 

XXXI.  Les  directoires  de  district  se  feront  représenter,  soit  par  les  fermiers,  soit  par 
les  preneurs,  a moitié  ou  a tiers-fruits,  les  baux  et  les  actes  du  chete! , pour  vérifier , i.®  si 
à leur  entrée  les  terres  étaient  ensemencées,  et  si  elles  devaient  l’être  à leur  sortie  ; z°  si 
les  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre  et  la  même  valeur , pour  ensuite  faire  remplir  aux 
preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  objets,  sauf  à faire  raison  aux  bénéficiers  séculiers, 
ainsi  quaux  cures  ci-devant  réguliers  , de  ce  qu’ils  justifieront  avoir  avancé  pour  semences, 
les  bestiaux  et  les  instrumens  d’agriculture. 

XXXII.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou  métairies  , si  elle  se  fait  en  gros, 
les  bestiaux,  ainsi  que  les  harnois  et  instrumens  aratoires,  seront  vendus  avec  les  domaines 
et  métairies j mais  si.  elle  se  fait  en  détail,  ces  derniers  objets  seront  vendus  séparément. 


1 1 

XXXIII.  Il  sera  mcessamment  pourvu  aux  moyens  de  lournir , a compter  du 
îanvier  1701,  aux  réparations  et  entretien  des  églises  paroissiales , des  presbytères,  des 
clôtures  de  cimetières,  ainsi  ,u’à  la  dépense  des  livres , vases  sacres  , ornernens  et  ari, 
dépenses  dont  étaient  tenus,  soit  les  décimateurs,  tant  ecclesiastiques  que  laïcs,  soit  les 
Scîers^îes  chapitres  et  autres  corps.  A l’égard  de  la  présente  année , cette  partie  d 
la  dépense  du  culte  sera  supportée  par  les  décimateurs  laïcs,  dans  es  cas  ^ 

obligés  et  pour  la  quotité  à laquelle  ils  sont  tenus.  En  ce  qui  concerne  la  portion  de  cette 
dépense  que  supportaient  les  décimateurs  ecclésiastiques  , elle  sera  payee  a présente  annee 
par  les  receveurs  de  district,  chacun  dans  leur  arrondissement,  d apres  la  liquidation  qui 
en  sera  Sl  par  le  directoir:  de  département  , sur  l’avts  de  celui  *.  district , et  ensut.e  de. 
observations  des  municipalités. 

XXXIV.  Les  dispositions  des  articles  XXXVI  et  XXXVll  du  décret  du  X4  ,uillet  der- 
nier, concernant  le  traitement  du  clergé  actuel,  auront  lieu  al  egard  des  réparation  e 
des  fournitures  auxquelles  étaient  obligés  les  décimateurs  ecclesiasnques  ; neanmoins  , tant 
ces  derniers  que  les  bénéBciers  compris  aux  deux  articles  susdits,  seront  tenus  d acquuter 
les  réparations  et  les  fournitures  pour  lesquelles  il  y aurait  contre  eux  des  condamnation, 
prononcées  par  des  jugemens  en  dernier  ressort.  ... 

XXXV.  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  les  décimateurs  eccléciastiques  qui  seraient  e 
cédés  depuis  le  premier  janvier  1790 , jouiront  des  avantages  dont  ceux-ci  auraient  pro  te 

s’ils  eussent  vécu. 


titre  I I I. 

Du  mobilier , des  titres  et  papiers  , et  des  procès. 

A.  ÎLTICliî*  PB.EMIE  fi.* 

Aussitôt  après  l’évacuation  des  maisons  et  bâtimens  qui  ne  seront  plus  occupés , et  des 
églises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service  , les  directoires  de  district  feront  vendre 
tous  les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont  aucune  destination  pamculiere  n aurait 
pas  été  effectuée  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  ; l’argenterie  qui  n aurait  pas  01^0- 
servée  en  vertu  de  décrets  de  l’Assemblée , sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies,  dont 
les  directeurs  donneront  leurs  récépissés  au  procureur-général-syndic  pour  les  envoyer  aux 
dffifci'ers  qui  seront  chargés  de  la  direction  générale  des  monnaies.  , 

II.  Il  sera  fait,  de  l’ordre  des  directoires  de  département , par  les  directoires  de  district, 
ou  par  tels  préposés  que  ceux  ci  commettront , un  catalogue  des  livres  , manuscrits , mé- 
daillés , rfiachmés^  rà®ux graphes  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se  trouveront  ans 
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"'■"“7^  « sv>ppri„,é,  et  conservés 

■ Uns.  • " '«  - inventaire  qui  auraient  déjà  été 

seroL'dariets  «,r‘“^!?"  n^ie, s à conserver . d’avec  ceux  qui 

leurs  observ  i„  , ;;;:!:'  Parventr  les  ntunicipalités  seront  entendues  dans 

neront  leur  avriàs  .i^l  e T"'  -"üe™"' - ceux  de  département  don- 

appartiendra  so  ,’sur t t *«  statué  ce  qu’il 

surplus  il  s;ra  S,  té  ^ destination  de  ceux  à conserveri  Au 

ainsi  que  sur  celle  des  clocherdes' “lises  ".nonastèreTef ' ’ 

J , ’^^'issteres  et  Gouvens  supprimés. 

pour'le  cÔnnI're'pdx  d\  quinae  sous 

^ on., Ole.  Le  p„x  en  Sera  verse  dalls  là  caisse  du  receveur  do  districÀ 

toire  du' diltl'r  eTnlf‘'“  f."’']’"  1“'  P»  le  direc- 

^clu  distnce,  en  presence  d’un  de  ses  membres  et  d’un  ofBcier  municipal. 

dans  leslrroS  ^ 

,IL‘:;i'.rr;  S?  '•  ‘ '• 

vm.  En  cas  de  soustraction  on  de  recelé  desdirs  objets , si  les  soustracteurs  ou  recours 
ne  les  représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  ou  ne  V 

de~‘  ■'“  “™"‘  P™"  -i-"'  1>  'iguerf, 

IX.  Les  registres,  les  papiers,  les  terriers,  les  chartes,  et  tous  autres  titres'quelconques 
des  benefic, ers,  corps,  maisons  et  communautés,  des  biens  desquels  l’administration  est 
confiée  aux  administrations  de  déparlcmeni  e,  de  district , seront  déposés  aux  archives  du 

istrict  de  la  situation  desdits  bénéfices  ou  établissemens , avec  l’inventaire  qui  aura  été  ou 
qui  sera  fait  préalablement.  ^ “ 

X.  A cet  effet , tous  dépositaires  seront  tenus , dans  le  délai  fixé  par  l’article  VIII  ci- 
dessus,  de  les  remette  auxdites  archives,  à peine  d’y  être  contraints,  même  par  corps  ; 
e en  cas  de  soustraction  ou  de  recélé , si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne  rapportent  pa 

dans  le  meme  delai  ce  qu^ls  ont  enlevé  nn  c’ilc  ~ i ^ ” 

..  ^ enieve  , pu  s ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rapporter  , 

ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois.  • ■ c .J 

mafns  v'  P"  >“  b^-^ficiers , corps,  maisons  et  çommunau.qs,  des 

mains  desquels  1 administration  de  leurs  biens  a é.é  relirée,  avec  des  commissaires- à tér- 

lleuT  ’ pour  la  rénovation  des  terriers  ou  la  recette  des  rentes , et  autres  droits 

esdits  bénéficiers,  corps,  maisons  ou  communautés,  sont  et  de- 
meurent résiliées  sans  mdemnité.  Néanmoins;,  les  travaux  qui  auraient  été>ar  eux  faifs. 
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leur  seront  payés  d’après  lesdltcs  conventions  ou  suivant  l’estimation,  et  les  corps  admi- 
nistratifs’prendront  telles  mesures  que  leur  prudence  leur  .suggérera  pour  Taire  passer  aux 
redevables  des  reconnaissances  desdits  droits,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  parle 
titre  premier  du  décret  du  15  mars  dernier  sur  les 'droits  féodaux. 

XII.  Tous  procès  pendans  entre  des  bénéficiers,  des  maisons , corps  ou  communautés, 
des  mains  desquels  l’administration  de  leurs  biens  a été  retirée  , sont  et  demeurent  éteints. 
Quant  à ceux  dans  lesquels  se  trouvaient  partie  des  laïques , ou  quelques-uns  des  corps  , 
maisons  et  communautés  auxquels  Tadministrattôfa  de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement, 
la  poursuite  pourra  en  être  reprise  après  l’expiration  du  délai  prescrit  par  le  décret  du  zy 
mai  dernier,  sanctionné  le  z8  , soit  par  les  parties  intétessées , soit  par  les  corps  adminis- 
tratifs , de  la  manière  ci-après  réglée. 

XIiI.  Toutes  actions  en  justice,-  principales  , inci’d'êntes  otr en  reprise,  qui  seront  intentées 
par  les  corps  administratifs  , le  seront  au  nom  du  prbCàreuf-gé'néral-syndic  du  département, 
poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  du  district  , et  cedx  qui  voudront  en,  intenter 
contre  ces  corps  seront  tenus  de  les  diriger  contre  ledit  procureur-gënéràl-syndlc. 

XIV.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le  procureur-général-syndic,  qu’en- 
suite  d’un  arrêté  du  directoire  du  département  pris  sur  l’avis  du  directoire  du  district  à 
peine  de  nullité  et  de  responsabilité , excepté  pour  les  objets  de  simple  recouvrement. 

XV.  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre  ledit  procureur-général-syndic,  en  sadite 

qualité  , par  qui  que  ce  soit , sans  qu’au  préalable  on  ne  se  soit  pourvu, par  simple  mémoire, 
d’abord  au  directoire  du  district,  pour  donner  son  avis  ; ensuite  au  directoire  du  dépar- 
tement, pour  donner  une  décision  , aussi  à peine  de  nullité.  Les  directoires  de  district  et 
de  département  statueront  sur  le  mémoire  dans  le  mois , à compter  du  jour  qu’il  aura  été 
remis , avec  les  pièces  justificatives  , au  secrétariat  du  district , dont  le  secrétaire  donnera 
son  récépissé , et  dont  ïl  fera  mention  sur  le  registfe  qu’il  tiendra  à cet  effet.  La  remise  et 
l’enregistrement  du  mémoire  interrompront  la  pres'criptiôn  , et  dans  le  cas  où  les  corps  ad- 
ministratifs n’auraient  pas  statué  à l’expiration  du  délai  ci-dessus,  il  sera  permis  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux.  - ' - 

XVI.  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les  directoires  de  département  et  de 
district,  dans  la  suite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense  dé  leurs  comptes, 
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T I T R E I V. 

Des  Cl eanûiers  patticuliers  des  matsotis  , corps  et  cojnjîiunautcs 

supprimes. 

Article  p r e m j e r. 

Les  frais  faits  sous  le  rVRiTi  iP3j,SDW5.corps, et, .communautés  auxquels  l’administration 

de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement,  seront  par.  eux  acquittés.  A l’égard  des  béné- 
liciers  , corps , maisons  et  communautés  , des  mains  desquels  l’administration  de  leurs  biens 
a ete  retirée  , les  dépens  par  eux  faits,  et  qu’ils  auront  payés , ne  leur  seront  pas  remboursés; 
mais  ceux  légitimement  faits  et  non  payes,  le  seront  des  deniers  du  trésor  public.  Ne  seront 
au  surplus  acquittes  des  deniers  du  trésor  public  parmi  les  dépens  faits  par  les  bénéficiers, 
que  ceux  faits  a raison  de  leurs  bénéfices  et  pour  leur  utilité. 

II.  Les  procureurs , les  acquereurs  de  leurs  offices  , leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  droit, 
qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause  desdits  frais,  seront  tenus  de  remettre  dans  trois 
mois  , à compter  de  la  publication  du  présent  décret,  au  secrétariat  du  district  de  leur  do- 
micile , sous  le  récépissé  du  secrétaire,  leur  mémoire,  et  les  pièces  et  procédures.  Dans 
trois  autres  mois,  le  directoire  du  district  donnera  son  avis,  et  le  directoire  du  département 
arrêtera  lesdits  frais.  ' ^ t , 

III»  Pendant  les  trois  premiers  mois.,  les  possesseurs  des  pièces  et  procédures  pourront 
les  retenir,  mais  passe  ledit  temps  , ils  seront  tenus  den  faire  la  remise  quand  ils  en  seront 
requis , sinon  ils  y seront  contraints , même  par  corps. 

IV.  Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le  rapport  des  pièces  et  procédures,  ils.  seront 
tenus  de  représenter  les  registres  des,  procureurs  qui  auront  fait  lesdits  frais.  Ils  en  seront 
dispensés  lorsqu’ils  auront  des  arrêtés  de  compte,  et  une  décharge  des  pièces.  Les  direc- 
toires de  département  pourront,  sur  l’avis- de  ceux  de  district , exiger , quand  ils  le  croiront 
convenable,  leur  affirmatiori  que  ce  qu’ils  réclament  leur  est  bien  et  légitimement  dû;  à 
laquelle  affirmation  il  sera  procédé  sans  frais  pardevant  les  tribunaux  et  publiquement,  en 
présence  du  procureur-général-syndic , ou  lui  dûment  appelé. 

V.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  ordonnances , coutumes  et  réglemens  sur 
cette  matière,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y sont  déte-minés.  Néanmoins  leur  effet  sera 
suspendu  , à compter  du  i novembre  dernier,  jusqu’à  la  publication  du  présent  décret,  et 
pendant  trois  mois  après. 

VI.  Les  créanciers  pour  d’autres  causes  des  corps,  maisons  et  communautés  auxquels 
l’administration  de  leurs  biens  a été  laissée  provisoirement,  seront  aussi  par  eux  payés. 


vil.  Pour  faciliter  l’acquittement  deléurs'clettei , fesdlts  corps  , maisons’ et  communautés 
pourront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  à eux  dues,  et  le  rachat  de  leurs  rentes,  à la 
charge  d’obtenir  préalablement  une  autorisation  du  directoire  du  département  ; à l’effet  de 
quoi  ils  adresseront  leur  demande  avec  les  pièces  justificatives , air  directoire  de  district  , 
pour  vérifier  les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu’à  ladite  autorisation,  les  débiteurs  ne 
pourront  sê  libérer  ou  se  racheter,  qu’en  payknt  aux  receveurs  des  districts;  et'dans  le 
cas  où  il  y aurait  péril  dans  la  demeure,  ces  derniers,  d’après' un  arrêté  du  directoire  du 
département,  pris  sur  l’avis  de  celui  du  district  , feront  le  recouvrement  des  sommes  dues, 
sauf  à les  employer  à l’acquittement  des  dettes  desdits  corps,  maisons  et  communautés, 
s’il  y a lieu. 

VIII.  Les  créanciers,  pour  autre' cause  que  des  frais  de  procédure  sur  les  biens  des  bé- 

néfices, ainsi  que  ceux  des  maisons  , corps  et  communautés  des  mains  desquels  l’adminis- 
tration de  leurs  biens  a été  retirée,  y compris  ceux  des  jésuites , seront  payés  dé  ce  qui  sera 
reconnu  leur  être  légitimement  dû  , des  deniers  du  trésor  public.  Pour  parvenir  à la  liqui- 
dation de  leurs  créances,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  II  ci-dessus,  sera  observé  à 
leur  égard.  ' i; 

IX.  Les  emprunts  qu’auraient  pu  avoir  faits  les  bénéficiers  , pour  des.  causes  reconnues 
nécessaires  ou  utiles  à leurs  bénéfices  , et  ceux  qu  auraient  pu  avoir  faits  dé  bonne-foi  les 
corps  , maisons  et  communautés  , et  qui  seront  constatés  par  actes  authentiques  d’une  date 
antérieure  au  2.  novembre  dernier,  seront  déclares  légitimes. 

X. .  Il  en  sera  de  m.ême  des  emprunts  qui , pour  les  mêmes  causes.,  auraient  été  faits 
par  lesdits  corps , maisons  et  communautés , et  qui  ne  seraient  établis  que  par  acte  sous 
seing-privé,  pourvu  que  ces  actes  ayent  une  date  certaine  antérieure  au  2 novembre  der- 
nier , ou  qu’ils  soient  rappelés  à une  date  antérieure  audit  jour , sur  les  registres  ou  livres 
de  compte  de  ces  maisons  , corps  et  communautés  , tenus  de  bonne-foi  et  inventoriés  en 
vertu  des  décrets  de  l’Assemblée. 

XI-  Si  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  causes 'expliquées  dans  Jes  articles  IX  et 
X ci-dessus,  il  a été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  par  des  actes  passés 
dans  l’une  des  formes  cl-devant  expliquées  , elles  seront  également  déclarées  légitimes. 

XII.  S’il  existe  des  conventions  ou  prix  faits,  passés  avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers, 

des  artistes,  écrivains  ou  archivistes,  pour  des  fournitures  ou  des  ouvrages  , les  directoires 
de  département , sur  l’avis  de  ceux  de  district,  pourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier, 
suivant  qu’ils  le  jugeront  convenable.  En  cas  d’exécution  , les  entrepreneurs  ou  ouvriers, 
les  artistes , écrivains  et  archivistes  seront  payés,  conformément  aux  conventions  et  prix 
faits , s’ils  sont  résiliés  ; ils  seront  payés  dés  ouvrages  et  des  fournitures  qui;  auront  été  faits 
suivant  l’estimation.  . 

XIII.  A l’égard  des  marchands , foiirnisseurs  et  ouvriers  qui  auraient  faits  des  défivrances, 
fournitures  ou  ouvrages , ils  seront  de  même  payés  de  ce  qu’il  leur  sera  légitimement  dû. 
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On  ne  pourra  leur  opposer  des  fins  de  non-recevoir  que  conformément  à l’article  V ci- 
dessus. 

XIV.  ^les  cesseront  .même  d’avoir  leuj  effet  toutes  les  fois  que  le  directoire  du  dé- 
partement, sur  ravis.de  celui  du  district,,  trouvera  dans  les  livres  des  marchands,  four- 
nisseurs ou.  ouvriers, ,, et;  dans  les., reg^istres  ou  livres  de  comptes  des  maisons  , corps  ou 
commui'iautés..,,;tenns  dg  bonne-fqi  ,^-et  les  comparant  les  uns  ayec  les  autres^  que  les 
délivrances , fournitures,, ou.  ouvrages  ppt  été  faits.,  et,  qu’ils  n’ont  pas  été  payés. 

XV.  L’affirmation  prescrite  par  l’article  IV  ci-dessus  pourra  être  exigée  lorsqu’il  y aura 

lieu.  ■ • ■ : 

XVI.  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  , délivrances  ou  ouvrages  dans  le  courant  de 
l’année  1790,  aujx  religieux  dont  les  .pensions  doivent  être  payées  pour  J770,  au  premier 
janvier  r79i  , suivant  l’article  pifemier  du  décret  du  8 septembre  dernier,  se  pourvoiront 
pour  ces  objets  contre  lesdits  religieux,  et  ils  seront  autorisés  à. faire  saisir  lesdites  pensions 
de  1790,  même  en  totalité,  1 

XVII.  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits  religieux  , suivant  ledit  article,  de 
ce  qu’ils  auront  touché  ,à  compter  du  premier  janvier  1790,  seront  portés  en  recette  les 
fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y compris  la  Saint-Martin  «789  , et  par  eux  reçus  alors 
ou  depuis  cette,  époque. 

' . 1 i ■ ■ 

XVIII.  En  ce  qui. concerne  les  religieuses,  qui  par  leur  institut  ne  sont  pas  employées 
à l’enseignement  public  et  au  soulagement  des.  pauvres  , et  des  mains  desquelles  l’admi- 
nistration de  leurs  biens  a dû  être  retirée  dès  cette  année,  ainsi  qu’à  l’égard  des  chanoinesses  , 
leurs  pensions  ou  traifemens  ne  devant  comraencer'qu’à  compter  du  premier  janvier  r79r  , 
les  marchands  , fournisseurs  et  ouvriers  qui  auront'fàit  pour  elles  des  délivrances  , fournitures 
ou  ouvrages,  et  qui  seront  reconnus  légitime.?,  ainsi  que  leurs  aumôniers  ou  chapelains 
pour  leurs  honoraires,  et  les  domestiques  pour  leurs  gages  , seront  payés  des  deniers  du 
trésor  public.  A cet  effet , tous  observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  II  du  présent 
titre. 

XIX.  Pour  faciliter  laT  'feconrials.sance  de  'la  légi'tuniVé  des  dettes  qu’elles  auraient  pu 
contracter  pour  ces  objets  pendant  la  présente  année,  lesdites  religieuses  et  chanoinesses 
seront  tenues  de  rendre  compte  au  premier  janvier  1791 , de  leur  recette  et  de  leur  dépense, 
en  portant  dans  la  recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y compris  la  Saint  Martin 
1789,6!  par  elles  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque.  En  cas  qu^elles  eussent , au  moment 
où  elles  doivent  rendre  compte,  des  deniers  entre  les  mains,  elles  les  imputeront  sur  le 
premier  qvtartler  de  leurs  pensions  et  traitemens  de  1791  , ou  jusqu’à  concurrence;  quant 
au  surplus , s’il  y en  a , elles  le  verseront  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

XX.  Tous  les  créanciers  mentionnés  dans  les  précédens  articles  , seront  assujettis  à tout 
ce  qui  a été  ci-devant  prescrit,  encore  qu’ils  eussent  obtenu  des  sentences,  arrêts  ou  ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  dans  l’intervalle  de  la  publication  du  dé.qret  des,  14  .et  20  avril 
dernier  jusqu’à  l’expiration  du  cjéiai  prescrit  par  le  décret  du  27  mai , sanctionné  le  28;  et 

les 
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les  fiâfs  de  toutes  les  procédures  fortes  pendent  cet  itttervatîe  ne  leur  serom  pomt  rem- 
fcoursés. 

XXL  Les  rentes  perpétuelies  vlagcires  mentionnées  dans  Tarticle  XI  ci  - dessus , seront 
payées  cette  année  par  les  receveur?  du  district  ou  étaient  établis  les  bénéfices,  corps, 
maisons  et  coininunautés  qui  fes  devaient  ; et  pour  l’avenir,  il  y sera  pourvu  incessamment. 

XXii.  Les  interets  qui  seront  dus  des  capitaux  exigibles , échus  dans  le  courant  de  1790, 
seront  payés  comme  les  arrprag^  éçs  rentes  de  cette  même  année.  Quant  aux  paiemens 
des  capitaux , il  y sera  pomvu  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  dettes  nationales 
exigibles. 

XXIII.  Cependant  les  directoires  de  département,  ensuite  de  l’avis  de  ceux  de  district» 
5ont  autorisés  à ordonner  , sur  les  deniers  provenant  des  revenus  des  biens  nationaux  que 
les  receveurs  de  district  auront  en  caisse  , d’après  les  arrêtés  qu’ils  auront  foits,:soit  en  vertu 
du  présent  décret,  soit  auparavant,  tels  paiemens  à^compte  ou  pour  solde  en  faveur  de* 
marchands,  fournisseurs,  ouvriers,  ou  autres  créanciers  qui  ne  pouTraient  pas  ittendre. 
Chaque  partie  prenante  ne  pourra  recevoir  capital , intérêts  ou  arrérages,  que  par  ordre  de 
numéro  des  ordonnances  qui  seront  délivrées  ; mais  ehaque  partie  prenante  pourra  com- 
penser ce  qu’elle  devra , avec  ce  qui  sera  recpnnu  lui  être  dû , en  donnant  quittance 
réciproquement. 

XXIV.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d’être  établies  pour  le palmeUt  des  créanci^ 
dont  il  s’agit,  les  unions  et  directions  formées  par  quelques-uns  d*eux,  notamment  celles 
'formées  pour  ks  biens  des  jésuites,  sont  et  demeurent  dès-à-présent  ^dissoutes  et  comme 
non  avenues.  Les  procureurs- généraux-syndics  de  département,  sur  Favis  et  à la  poursuite 
et  diligence  des  procureurs-syndics  de  district , se  feront  remettre , en  vertu  d’<»donnan£e 
des  directoires  de  département,  par  les  syndics  et  directeurs  desdites  unions  et  directions* 
et  par  les  procureurs,  notaires-et  autres  officiers  pubUcs,  employés  par  lesdits  syndics  et 
directeurs , les  titres , pièces  et  procédures  dont  ils  pourraient  être  dépositaires.  Les  prq- 
ciireurs-généraux-syndics  feront  en  outre  rendre  de  la  même  manière , à tous  les  susnommés, 
compte  de  leur  gestion  , et  des  sommes  qu^ils  auront  touchées  y sauf  à leur  allouer  cé  ^ 
^eur  sera  légitimemeiît  dû. 
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TITRE  V. 

De  r indemnité  de  la  dîme  inféodée. 

Articlepremier. 

L’indemnité  due  aux  propriétaires  laïques  de  dîmes  inféodées , français  ou  étrangers , 
sera  réglée  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  pour  celle  en  nature,  et  sur 
le  pied  du  denier  vingt  pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abonnnemens  irrévocables. 

II.  Ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  de  dîme  sur  leur  propre  fonds , ou  en  être  exempts 
d’une  manière  quelconque , n’auront  droit  à aucune  indemnité, 

III.  Ceux  auxquels  il  appartient  sur  les  dîmes  ecclésiastiques  des  rentes,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées  ou  autres  espèces , créées  pour  la  concession  faite  a l’eglise  desdites  dunes 
auparavant  inféodées,  seront  indemnisés  en  la  même  manière  que  les  propriétaires  laïques 
des  dîmes  inféodées..  Cette  indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après,  sur  le 
pîed  du  denier  vingt  pour  celles  en  argent,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  pour  celles 
en  denrées  ou  autres  espèces. 

IV.  Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclésiastiques  qu’eux  ou  leurs  auteurs  auraient  ac- 
quises à titre  onéreux , et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  profit  de  l’église , auront  droit  à 
l’indemnité. 

'V.  Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elles  se  trouveront  abandonnées,  sera  déterminé 
sur  le  prix  de  l’abonnement.  Lorsqu’elles  seront  affermées , il  le  sera  sur  le  pied  des  baux 
qui  auront  une  date  certaine  , antérieure  au  4 août  1789 , actuellement  subsistans  , ainsi  que 
’ sur  ceux  passés  précédemment ,' et  dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans  avant  ledit 
jour  4 août  1789.  En  cas  qu’il  n’en  existât  aucun  de  cette  espèce,  et  dans  le  cas  où  ceux 
qui  existeraient  comprendraient , avec  les  dîmes,  d’autres  biens  ou  droits  dont  le  prix  ne 
serait  pas  distinct  et  séparé , le  produit  sera  évalué  de  la  manière  ci-après  réglée. 

VI.  Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois , à compter  de  la  publication  du  présent 
décret , sous  le  récépissé  du  secrétaire,  au  secrétariat  du  district  où  "se  percevait  la  majeure 
partie  de  leurs  dîmes,  leurs  baux  et  leurs  titres  de  propriété.  Néanmoins  les  dispositions 
des  articles  111 , VI , VII  et  VIH  du  titre  III  du  décret  sur  les  droits  féodaux , auront  leur 
exécution  pour  les  dîmes  inféodées. 
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VII  S’il  n’eviste  ancmi  bail  aux  termes  de  l’article  V , ils  remettront  avec  leurs  titres 
de  propriété  , un  état  des  pièces  de  terre  produisant  des  fruits  décmiables  , et  les  indiquant 
par  tenans  et  aboutlssans  , et  eu  dénommant  les  possesseurs. 


VIII.  Lorsqu’il  y aura  des  baux  semblables  à ceux  ci -devant  mentionnés,  le  directoire 
du  district  prendra  les  observations  des  municipalités , et  donnera  son  avis;  ensuite  le  di- 
rectoire du  département  statuerq  ce  qu’il  appartiendra.  Le  tout  se  fera  dans  deux  mois 
après  l’expiration  du  délai  ci-devant  fixe. 

IX.  Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  aucuns  baux,  tels  que  ceux  ci-devant  mentionnées, 
il  sera  procédé  à une  estimation  par  experts,  conformément  aux  articles  Xm,XlV,XV, 
XVI  et  XVII  du  décret  du  3 mai,  concernant  les  droits  féodaux.  Pour  cette  estimation, 
un  des  experts  sera  choisi  par  le  procureur-syndic  du  district , et  l’autre  par  le  propriétaire. 

S’il  est  besoin  d’un  tiers-expert,  il  sera  choisi  par  le  directoire  du  département;  l’esti- 
matioh  faite  , le  directoire  du  district  prendra  les  observations  des  municipalités , donnera 
son  avis  , et  le  directoire  du  département  statuera  ce  qu’il  appartiendra. 

X.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité,  déduction  faite  sur  la  valeur  de  la  dîme  ^ 
du  capital  de  la  portion  congrue , même  de  ce  qui  est  payable  péur  cette  année  dans  les 
six  premiers  mois  de  1791;  savoir,  jusqu’à  concurrence  de  douze  cents  livres,  pour  les 
curés , et  de  sept  cents  livres  pour  les  vicaires  actuellement  existans.  11  sera  pareillement 
fait  déduction  du  capital  de  toutes  les  autres  charges  actuelles  relatives  au  culte  divin  > 
même  des  réparations  ; mais  ces  déductions  n’auront  lieu  que  dans  les  cas  où  les  dîmes 
inféodées  étaient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement  et  par  insuffisance  de  celles  ecclé- 
siastiques et  des  biens  qui  y étaient  sujets,  ou  lorsqu’elles  les  supportaient concuremment, 
soit  avec  celles-ci,  soit  avec  lesdits  biens.  Ces  mêmes  déductions  n’auront  lieu  que  jusqu’à 
concurrence  de  ce  dont  les  dîmes  inféodées  auraient  pu  etre  tenues , apres  avoir  épuisé 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits  biens. 

XI.  Ceux  auxquels  il  a été  fait  des  abandons  de  biens  - fonds , à condition  d’acquitter 
la  portion  congrue  ou  d’autres  charges  relatives  au  service  divin  en  tout  ou  en  partie  , 
ou  de  payer  quelques  redevances  ou  refusions,  verseront  dans  trois  mois  dans  la  caisse 
du  district  le  capital  de  ce  dont  ils  étaient  tenus  ; savoir , sur  le  pied  du  denier  vingt,  pour 
ce  qu’ils  devaient  en  argent;  et  pour  ce  qu’ils  devaient  en  denrées,  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq , suivant  l’estimation  qui  sera  faite  pour  ces  derniers  objets  ; ou  bien  ils  seront 
tenus  de  renoncer  auxdits  biens-fonds  ce  qu’ils  opteront  dans  le  mois  à compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  à défaut  de  quoi  lesdits  biens,  seront  dès-lors  déclarés  na- 
tionaux, et  mis  en  vente  sans  delai. 

XII.  A l’égard  de  ceux  auxquels  il  a été  fait  des  abandons  de  dunes,  aux  conditions 
mentionnées  dans  l’article  précédent,  ils  seront  tenus  de  déduire  sur  leur  indemnité  le 
capital  des  charges  qui  leur  auront  été  imposées  sur  le  même  pied  que  ci-dessus. 
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XÎII.  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  les  dîmes  insolites , dont  les  propriétaires 
ne  justifieraient  pas  d’uné  possession  de  quarante  ans. 

XIV.  Dans  les  dîmes  inféodées  dont  l’indemnité  doit  être  acquittée  des  deniers  du  trésor 
public , ne  sont  point  comprises  celles  qui , quoique  tenues  ea  foi  et  hommage , seraien 
justifiés  par  titre  être  dues  comme  le  prix  de  la  concession  du  fonds.  En  ce  cas  , les  rede- 
vables seront  tenus  de  les  racheter  eux-mêmes  , suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour 
le  champart , par  le  décret  du  3 mai  dernier  concernant  les  droits  féodaux  et  jusqu’au 
rachat,  ils  seront  tenus  de  les  payer. 

XV.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui  prétendraient  être  autorisés  à percevoir 
des  droits  casuels  lors  des  rnutations  des  héritages  sujets  à la  dîme  , ne  pourront  les  faire 
entrer  dans  leur  indemnité  ; mais  ils  continueront  de  les  percevoir  le  cas  échéant , contre 
les  redevables  de  la  dîme  , sauf  à ces  derniers , leurs  exceptions  et  défenses  au  contraire 
et  sauf  à eux  à racheter  lesdits  droits  en  cas  qu’ils  y fussent  assujétis. 

XVI.  Les  ci-devaiit  propriétaires  de  fief,  qui  étaient  autorisés  par  la  loi  ou  par  titre  à 
|)ercevoir  des  droits  casuels  en  cas  de  mutation  de  la  propriété  de  la  dîme  inféodée  , se- 
ront indemnisés  de  ces  droits  par  les  propriétaires  de  ta  dîme,  suivant  le  taux  et  le  merde' 
réglés,  ecen  ser  soumettant  à tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  3 mai  dernier,  con- 
cernant les  droits  féodaux. 

XVII.  Si  là  dîme  a -été  cumulée  avec  le  chajnpart,  le  terrage,  Fagfier  ou  autres- rede- 
vances de  cette  nature  , ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant  payés  qu’à  la  qtrotiré 
qu’ils  étaient  dus  anciennement.  En  cas  qu’on  ne  puisse  découvrir  rancienne  quotité , elle 
sera  réduite  à la  (Quotité  réglée  par  l'a  coütume  on  fusage  des  Ke-ux. 

XVIIL  Les  propriétaires  qui  ayant  la  dîme  sur  leurs  héritages , îés  auraient  concédés 
par  bail  emphythéotique  pour  un  temps  limité,  à condition  par  les  prene'urs  de  la  leur 
payer  avec  d’autres  redevances  ou  sans  autres  redevances , ne  pourront  prétendre  à au-- 
cune  indemnité , mais  ils  continueront  de  la  percevoir  jusqu’à  l’expiration  desdits  baux,, 
sans  que  les  preneurs  paissent  forcer  les  propriétaires  d’en  souffrir  le  rachat. 

XIX.  Les  corps  , maisons  , communautés  et  bénéficiers  étrangers,  recevront  annuelle- 
ment l’équivalent  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France,  suivant  resfimafio>n , aussi 
long-temps  que  les  puissances  dont  Ils  dépendent  permettront  sur  leur  territoire  , rexéeution 
des  articles  XVllI,  XIX  et  XX  du  titre  I.®"^  du  présent  décret,  tant  pour  les  biens-fonds 
et  autres  , que  pour  les  Æmes  ou  pour  l’équivalent  de  celles-ci  en  argent,  aussi  suivant- 
l’estimation. 

XX.  Les  fermiers  et  autres  personnes  qui,  à raison  des  dîmes  ecclesiastiques  et  inftio- 
dées,  ou  pour  d’autres  biens  nationaux  , auront  quelques  demandes  en  indemnités  à former, 
les  adresseront  au  directoire  du  district  de  leur  domicile  sur  l’avis  duquel  elles  seront 
réglées  par  celui  du  département. 
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XXL  L’Assemblée  déclare  nuis  et  de  nul  effet  tous  iugemens , ainsi  que  les  procédures 
qui  les  ont  précédés  ou  suivis,  rendus  et  faites  au  sujet  des  dîmes  ecdés-astiques  et  autres 
biens  nationeux,  en  contravention  au  sursis  prononcé  par  <le  décr,et  du  .17  mai  d^rràer, 

sanctionné  le  18  , ou  sans  avoir  appelé  le  prpcureur-général-syndic. 

XXII.  Toutes  actions,  soit  contre  les  municipalités  ou  des  communes,  soit  contre  les 
particuliers  , en  paiement  de  la  dîme  ètdésia^iqtie  des  années  ï7>89  ^ét  1^90,  ou -pour ‘iw- 
demnité  à rabon  des  empêcltpmens  a_ppoTtés  a ;perçeptioii , même  des  agtjons  toujoutts 
pour  fait  de  dîmes,  autres  que  celles  dont  la  procédure  et  les  jugemens  ont  été  annuüés 
par  l’article  précédent,  qiti  serortt  pendantes  devant  les  -trikmâux,  et  qai  n’aWKmt  p^-été 
jugées  en  dernier  ressort,  seront  r%lëefi  [sans  frais  sur  un  simple  .méiïTOPre .par  Ifs  dimtr 
tjiüiS  de  département  , sur  l’avis  de  ceux  de  district. 

Cependant , en  cas  que  la  quantité  des  fruits  décimables , le  mode , la  quotité  ou  le  fond; 
du  droit  fussent  contestés , les  corps  administratifs  se  borneront  à donner  un  avis , sauf 
ensuite  aux  parties  Intéressées  à se  pourvoir  en  ce  cas  pardevant  les  tribunaux,  si  elles 
le  jugent  à propos.  y 

XXIII.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par  l’article  XIX  du  présent  titre,  seront 
payées  à compter  du  janvier  1791,  parles  receveurs  des  districts  dans  l’arrondissement 
desquels  les  dixmes  se  percevaient. 

XXIV.  Quant  aux  autres  indemnités  , H sera  pourvu  à leur  acquktement  de  la  même 
manière  que  pour  celui  des  autres  dettes  nationales  exigibles , et  les  interets  en  courront 
à compter  du  i.®-"  janvier  1791.. 

XXV.  Les  directoires  de  département  feront  faire  par  Tes  directoires  dé  district , un  état 
des  indemnités  qui  seront  accordées  , et  des  créances  qui  seront  reconnues  légitimes , en- 
exécution  du  présent  décret,  lequel  état  les  directoires  de  département  enverront  san*  delai 
au  Corps  législatif. 

XXVL  Le  roi  sera  prié  de  fàârs  donner  aux  puissances  étrangères  communication  du 
présent  décret,  en  ce  qui  les  concerne,  et  ds  se  concerter  avec  elles  au  plutôt  possible  pour  le  re- 
glement à faire  enrr’elles  et  la  nation  française,  surles  objets  mentionnés  dans  les  articles  X VIII,, 
XIX,  XX  et  XXÎdu  titre  et  XlXduprésent  titre, ainsi  que  pour  procurer  dès-à  présent 
l’exécution  des  articles  XIX,  XX  et  XXI  du  titre  I.«  , et  du  XIX.®  du  présent  titre. 

Nous  avons  sanctionptéj  et  pawcesA  présentes  signées  de  nolr©^ 
main  ;,  sanctionnons  à 

tous  les  Tribunaux,  Corps  administratifs  ^ Municipalités,  que  ces; 
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présentes  ils  fassent,  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs , et  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  et 
fait  contresigner  ces  présentes  ,,  auxquelles  Nous  avons  fait  apposer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  cinq  Novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  t l’Arciieveque  DE 
Bordeaux.  Et  scellées  du  Sceau  de  l’Etat.  i> 


DE  UlMPRIÀiERÏE'  DE  liRA'ULTî  AU  PALAIS. 


